
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la municipalité de 
Crabtree tenue le 1er octobre 2007 au lieu ordinaire des sessions de ce 
Conseil, à 20:00 heures, et y sont présents, formant ainsi quorum sous la 
présidence du maire, monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Gaétan Riopel
Mario Lasalle

R 226-2007 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 4 ET 17 
SEPTEMBRE 2007

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Françoise Cormier, il 
est unanimement résolu que les procès-verbaux des séances du Conseil
tenues les 4 et 17 septembre 2007 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 227-2007 ADOPTION DES COMPTES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que les crédits étant disponibles pour l'émission des
chèques, les comptes du mois au montant de 101 124,23 $ soient 
adoptés et payés.

ADOPTÉ

  228-2007 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal un état 
des revenus et dépenses au 30 septembre 2007.

R 229-2007 AIDE FINANCIÈRE POUR LE PAIEMENT DE LA VÉRIFICATION 
COMPTABLE DE LA MAISON DES JEUNES DE CRABTREE

Attendu qu'il y a lieu d'aider financièrement la maison des jeunes;

Attendu que depuis plusieurs années le conseil municipal consent en 
guise de subvention à payer directement les vérificateurs comptables  
pour la maison des jeunes;

En conséquence, il est proposé par Françoise Cormier, appuyé par Mario 
Lasalle, il est unanimement résolu le conseil autorise le paiement  à la 
firme Boucher, Champagne, Thiffault S.E.N.C.R.L Comptables agréés, un 
montant de 800$ avant taxes pour la vérification des registres et 
procédés comptables pour l'exercice terminé le 31 décembre 2006.

ADOPTÉ

R 230-2007 EMBAUCHE D'UN SURVEILLANT POUR LE PATIN LIBRE

Attendu que le 18 décembre 2006, le Conseil adoptait la résolution R 
349-2006 fixant le taux horaire des emplois étudiants à 1,00$ de plus que 
le salaire minimum en vigueur;



Attendu qu'il y a lieu de donner la parité du salaire pour le surveillant de 
patin libre;

En conséquence il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par  Jean 
Brousseau, et unanimement résolu que Jacques Trudeau soit engagé 
comme surveillant du patin libre pour la saison 2007-2008 au taux horaire 
des emplois étudiants.

ADOPTÉ

R 231-2007 COOÛTS DE LOCATION DU CENTRE COMMUNAUTAIRE ET 
CULTUREL

Attendu que la résolution R111-97 fixait différents coûts de location selon 
les types d'utilisation du centre communautaire et culturel;

Attendu qu'il y a lieu de fixer une tarification pour les réceptions après 
baptême;

En conséquence il est proposé par Françoise Cormier, appuyé par  Mario 
Lasalle, et unanimement résolu que le tableau des différentes tarifications 
ci-dessous soit  maintenant celui en vigueur.

Type de location Résident Non résident Association et 
organismes 

locaux autres 
que 

communautaires
Réception  300,00 $ 400,00 $ -
Réception après des 
Funérailles et baptême

125,00 $ 200,00 $ -

Utilisation de la salle 
comme salon funéraire 
– Résident
(Réception après des 
funérailles incluses)

300,00 $/jour 600,00 $/jour -

Utilisation 
occasionnelle

- -  50% du coût 
d’une réception

Utilisation mensuelle  
régulière

- - 25% du coût 
d’une réception

ADOPTÉ

R 232-2007 SOUMISSIONS - TRAVAUX 8E RUE

Attendu que le Ministère des Transports a reçu des soumissions pour des 
travaux incluant une partie de travaux municipaux à être assumés par la 
municipalité de Crabtree;

Attendu que le conseil a adopté le règlement d'emprunt 2007-123 
décrétant un emprunt de 543 187$ afin de financer ces travaux;

Attendu que  le 22 mai 2007, le conseil adoptait la résolution R 134-2007, 
s'engageant à rembourser la part des travaux municipaux réalisés par le 
MTQ dans le dossier de la revitalisation de la 8e rue;

Attendu que notre firme de consultant LBHA & associés dans une lettre 
du 12 septembre n'a relevé aucune erreur mathématique dans le 
bordereau;

Attendu que  Asphalte Générale inc.  a présenté la plus basse
soumission conforme au montant de 330 385,05$ incluant les taxes, pour 
la partie des travaux municipaux à être remboursé par la municipalité;

En conséquence, il est proposé par André Picard, appuyé par Jean 
Brousseau, et unanimement résolu de retenir la soumission de Asphalte 
Générale inc. laquelle est la plus basse conforme.

ADOPTÉ



R 233-2007 SOUMISSION POUR LE CONTRÔLE QUALITATIF DU CHANTIER DE 
LA 8E RUE EN COLLABORATION AVEC LE MTQ

Le Conseil prend connaissance d'une offre de service de Solmatech inc.
en date du 28 septembre 2007 portant le numéro de dossier OS924-07 
contenant des taux unitaires pour le contrôle qualitatif des matériaux;

Attendu que le Ministère des Transports utilise déjà le laboratoire 
Solmatech inc. pour les travaux relevant de sa juridiction;

Attendu qu'il y a lieu de prendre le même laboratoire afin de s'assurer le 
même suivi sur toute la longueur des travaux; et afin d'avoir la même 
qualité de service pendant la durée des travaux sur 8e rue

En conséquence il est proposé par André Picard, appuyé par Jean 
Brousseau et unanimement résolu de retenir la soumission de Solmatech 
inc.

ADOPTÉ

R 234-2007 TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT DE JEUX EXTÉRIEURS AU CPE LA 
CABOTINE

Attendu qu'une demande a été adressée à des parents de la garderie de 
participer à l'aménagement de la garderie;

Attendu que le Conseil a mentionné par le passé son intention de 
s'impliquer dans les besoins futurs de la garderie;

Attendu que le directeur des travaux publics Christian Gravel avec l'aide 
des employés municipaux Luc Chaput et Frédéric J, Desrosiers sont prêts 
à s'impliquer bénévolement en dehors des heures normales de travail;

En conséquence, il est proposé par André Picard, appuyé par Jean 
Brousseau, et unanimement résolu d'autoriser le prêt de la rétrocaveuse 
pour cette activité au CPE La Cabotine et de défrayer les coûts rattacher 
à son utilisation.

ADOPTÉ

R 235-2007 DEMANDE D'AUTORISATION À LA CPTAQ DE TELUS

Attendu que la municipalité de Saint-Jacques possède un terrain  vacant 
composé des lots P-757 et P-759 sur le territoire de la municipalité de 
Crabtree en bordure du chemin Saint-Jacques et que ce terrain est situé 
dans la zone verte;

Attendu que la municipalité de Saint-Jacques a reçu une demande de 
Telus pour y implanter des équipements de télécommunication; 

Attendu que Telus veut louer une superficie mesurant 30 mètres par 30 
mètres sur l’immeuble;

Attendu que Telus doit produire une demande d’autorisation à la  
Commission de protection du territoire agricole du Québec pour utiliser ce 
terrain à d’autres fins que l’agriculture et que cette demande doit être 
appuyée par la municipalité si le projet est conforme.

Attendu que le projet ne contrevient pas à la réglementation d’urbanisme 
actuellement en vigueur dans la municipalité de Crabtree.

Attendu que le terrain de la municipalité de Saint-Jacques est situé à un 
endroit stratégique pour l’implantation des équipements de 
télécommunications de Telus et qu’il n’est pas possible de les  implanter 
hors de la zone agricole;



En conséquence, il est proposé par André Picard, appuyé par Jean 
Brousseau et résolu à l’unanimité que la municipalité de Crabtree appuie
la demande de Telus auprès de la Commission de la protection du 
territoire agricole du Québec, afin d’obtenir l’autorisation d’utiliser à des 
fins autres qu’agricole sur le lot P-757 et P-759 du cadastre de la 
paroisse de Saint-Jacques-de-l’achigan d’une superficie de 900 m².  

ADOPTÉ

R 236-2007 CONDITIONS DE VENTE DES TERRAINS DU PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE "PROLONGEMENT DE LA 5E

AVENUE"

Attendu que la municipalité est propriétaire de cinq (5) terrains à vocation 
unifamiliale dans le secteur du projet de développement domiciliaire 
"Prolongement de la 5e avenue";

Attendu que plusieurs individus et entreprises se sont montrés intéressés 
à faire l’acquisition de ces terrains;

Attendu qu’il y a lieu de fixer les conditions de vente desdits terrains;

Attendu que le Conseil municipal a déjà fixé un prix à 1,75$/pi2 pour ces 
terrains dans la résolution R 225-2007.

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par Françoise 
Cormier, et unanimement résolu:

A) Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit.

B) Que les terrains suivants apparaissant sur le plan Do-28710-1 de 
l'arpenteur-géomètre, Richard Castonguay, (minute: #28710-1 
dossier: 1966), soient mis en vente:

1. 4 terrains composés des lots 478-16 PTIE et 477-7 PTIE
2. 478-16-27

C) Que les conditions de vente de chacun de ces terrains soient 
déterminées ainsi:

1. Construire et compléter à cent pour cent (100%) (bâtiment 
principal) une résidence unifamiliale, conforme aux exigences de 
la réglementation municipale, sur l’immeuble vendu, au plus tard 
dans un délai de trois (3) ans de la date de la signature de l’acte 
de vente.  L’acheteur accepte, à défaut d’avoir terminé les 
travaux dans ce délai, de verser une somme de cinq dollars (5$) 
par jour de défaut au vendeur à titre de dommages liquidés et 
exigibles.

2. Si l’acquéreur décidait de vendre ou d’autrement aliéner la 
totalité de l’immeuble ou une partie de l’immeuble acquis aux 
termes de l’acte de vente avant le début des travaux de 
construction du bâtiment principal mentionné au paragraphe 
précédent, le vendeur aura, avant tous autres, la préférence de 
s’en porter acquéreur pour le même prix du pied carré que payé 
et aux mêmes conditions que précisées dans l’acte de vente en y 
faisant les adaptations nécessaires.  Par conséquent, l’acquéreur 
s’engage à aviser le vendeur par écrit de toute offre qui pourrait 
lui être faite ou qu’il pourra faire lui-même en lui faisant parvenir 
une copie d’une telle offre.  Le vendeur aura un délai de quarante 
(40) jours de la réception de cet avis pour informer l’acquéreur de 
son intention d’acheter l’immeuble pour le même prix et aux 
mêmes conditions énoncées dans l’acte de vente en faisant les 



adaptations nécessaires et l’acte de vente devra être signé dans 
un délai de trente (30) jours de la date de la levée de cet option 
d'acheter, les répartitions d'usage devant être faites à cette date.  
À défaut d'informer l'acquéreur dans ledit délai et de la façon 
précitée de son intention de se prévaloir de ce droit d’achat, 
l’acquéreur aura le droit de donner suite à l’offre en question.

3. Que le prix soit fixé à 1,75 $ le pied carré (incluant la TPS et la 
TVQ).

4. Que la municipalité reçoive les offres d’achat des personnes 
intéressées, sur un formulaire préparé à cet effet dont copie est 
annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante.

5. Les personnes intéressées à faire une offre d'achat, seront l'objet 
d'un tirage au sort qui aura lieu lors d'une assemblée publique le 
15 octobre 2007 à 19H00 à la salle du Conseil municipal.

6. La première personne que le hasard favorisera aura le premier 
choix de terrain, la deuxième personne, le deuxième choix et 
ainsi de suite.

7. La vente de terrain sera limitée à un terrain par acheteur;

8. Qu’un dépôt de 10% du prix du terrain soit exigé lors du dépôt 
d’une offre d’achat, fait par chèque à l'ordre de la municipalité de 
Crabtree.

9. L’offrant-acheteur aura quarante-cinq (45) jours ouvrables à partir 
de la date de signature de l'offre d'achat pour déposer le solde de 
90% du prix du terrain et signer le contrat notarié le rendant 
propriétaire de l’immeuble.  À défaut de se conformer à cette 
période, l’offrant acheteur perdra le dépôt de 10% à titre de 
dommages liquidés et exigibles.

D) DÉFINITION - OFFRANT-ACHETEUR

Sera considéré comme le même offrant-acheteur ou la même 
personne intéressée, toute personne physique et toute compagnie 
dont cette personne physique détient le contrôle.

E) Si après la procédure d'attribution des terrains du 15 octobre 2007, 
des terrains sont demeurés invendus, la municipalité pourra les offrir à 
tous autres intéressés, sur la base de "premier arrivé, premier servi".

F) Que le notaire Jacques Raymond soit mandaté pour rédiger les actes 
de vente, dont les frais sont à la charge de l’acquéreur.

G) Que le maire et le directeur général de la municipalité ou en leur 
absence le maire suppléant et le directeur général adjoint sont 
autorisés à signer les actes de vente.

H) Que les conditions s'appliquant aux terrains demeurés invendus dans 
les quatre (4) phases du projet Val-Ouareau, à savoir:

Lots 198-1-31 et 198-1-54 1,25 $ / pi2 (incluant la TPS et la TVQ)

Lots 198-1-51 1,25 $ / pi2 (incluant la TPS et la TVQ)

mis à part le prix, demeurent inchangées.

I) Que copie de la présente résolution soit transmise à Me Jacques 
Raymond, notaire.

ADOPTÉ



R 237-2007 PARTICIPATION AU JOUR DU SOUVENIR DE LA LÉGION ROYALE 
CANADIENNE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu d'autoriser le maire ou un représentant de la 
municipalité, à assister au Jour du Souvenir de la Légion Royale 
Canadienne le 11 novembre prochain afin d'y déposer une couronne 
individuelle au montant de 50 $.

ADOPTÉ

R 238-2007 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE MOISSON LANAUDIÈRE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu d’accorder une aide financière de 400 $ pour l’année 
2008 à Moisson Lanaudière qui vient en aide à notre comité de 
dépannage alimentaire ainsi qu’à notre comité des cuisines collectives La 
Bouffe du Bonheur.

ADOPTÉ

R 239-2007 PRO-MAIRE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Gaétan Riopel, il est 
unanimement résolu que Mario Lasalle agisse comme pro-maire pour les 
prochains trois (3) mois.

ADOPTÉ

  240-2007 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 99-
039

Monsieur Daniel Leblanc donne Avis de motion qu'à une prochaine 
séance il sera présenté, pour approbation, un règlement modifiant le 
règlement 99-039 concernant les dispositions relativement au régime de 
retraite à l'intention des employés municipaux.

R 241-2007 ADHÉSION À LA FONDATION DES SAMARES 2007-2008

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que la municipalité de Crabtree devienne membre 
corporatif de la Fondation des Samares au coût de 100$ pour 2007-2008.

ADOPTÉ

R 242-2007 CORRECTION DU COMPTE DE TAXE DE GILLES BEAUSÉJOUR, 
331, CHEMIN BEAUSÉJOUR

Attendu que monsieur Gilles Beauséjour a communiqué avec nos 
services administratifs pour souligner que depuis 1993 aucun usage 
commercial n'était en usage au 331, chemin Beauséjour;

Attendu qu'il y a lieu pour le Conseil municipal de corriger la situation;

Attendu que la Loi sur la Fiscalité nous permet de corriger l'année en 
cours et l'année précédente;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par Françoise 
Cormier, et unanimement résolu qu'une correction du compte de taxe 
pour le 331 chemin Beauséjour soit autorisée en date du 1er janvier 2006 
et qu'un crédit soit émis.

ADOPTÉ



L'assemblée est ajournée au lundi 22 octobre 2007 à 20h00.

L'assemblée est levée à 23:05 heures.

Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, directeur général. 


